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de 9 h à 17 h en visio 

 

Ordre du jour : 
 
1. Approbation du compte-

rendu de la CMP du 
16/10/2020  

  
2. Point d’information sur le 

courrier de demande de 
fusion de la Branche des 
accords CHRS par voie 
d’arrêté ministériel 

 
3. CPPNI 
 
4. Avenant 35X Assistants 

Familiaux 
 
5.  Complémentaire santé 

HDS (Haut Degré de 
Solidarité) 

 

6. Transposition du Ségur 
 

7. Participation de la Croix-
Rouge aux réunions de 
CMP 

 

8. Classification/Rémunération 

 

 

 

 

 

Les oubliés du Ségur  

 
Sous la Présidence du Président de la Commission Mixte (PCM) : Monsieur 

Benjamin REDT, représentant de la DGT (Direction Générale du Travail) ; 
Sont présents pour les employeurs : NEXEM  
Et pour les organisations syndicales : CFDT, CFTC, CGT, FO et SUD. 
 
La réunion a été convoquée et se déroule en visioconférence. CGT, FO et 
SUD ouvrent la séance avec une déclaration liminaire : 

 
« DECLARATION LIMINAIRE INTERSYNDICALE CGT, FO et SUD 

 Les organisations syndicales CGT, FO et SUD décident d’ouvrir cette séance en 
rappelant leur attachement au paritarisme et souhaitent que dans ce cadre, les 
revendications salariales soient entendues et prises en compte. 
 
Les faits sont là et sont relayés par la presse. Nos secteurs (secteur social et secteur 
médico-social), comme ceux de la santé, sont en situation extrêmement critique.  
 
Des mesures concrètes doivent être prises, les conditions de travail doivent être 
améliorées immédiatement et les rémunérations revalorisées significativement.  
  
CGT, FO et SUD rappellent leurs revendications salariales (cf. communiqué 
intersyndical du 12 juin 2020) : 
• Une revalorisation immédiate de l’ensemble des salaires de la CCNT 66 de 300 
euros nets ;  
•  Un 13ème mois pour tous les salariés dès le 31 décembre 2020  

 
Face à cela, NEXEM a concédé une ridicule et méprisante revalorisation catégorielle 
portant la prime de sujétion spéciale à 9,21 % pour les non-cadres (environ 12 euros 
bruts par mois).  
Quant à la transposition des mesures salariales du Ségur de la santé, elle ne 
concerne que les salariés des établissements de santé et des EPHAD, c'est-à-dire 
moins de 10 % des salariés de la CCNT 66 ! 
 
Face au mépris et à la discrimination, la colère monte. 
 
Les organisations CGT, FO et SUD revendiquent dans l’immédiat la 
transposition des mesures salariales du Ségur à l’ensemble des salariés de la 
CCNT66, dans les grilles de classification. 
 
Concernant les classifications, les organisations CGT, FO et SUD ont fait depuis des 
années de nombreuses propositions concrètes qui sont restées lettres mortes. 
Aujourd’hui, elles refusent la proposition de co-élaboration des employeurs.  

CGT, FO et SUD refusent de participer à la remise en cause de la Convention 
Collective 66. 

Il n’y aura pas de diagnostic partagé, c’est un leurre. Les employeurs n’ont de 
cesse, et depuis trop longtemps, de « partager » nos constats sur le manque de 
moyens, sur les salaires trop bas, etc…. Pour autant, rien ne bouge. Les salariés 
connaissent toujours les mêmes conditions de travail difficiles et des salaires de 
misère.  

CGT, FO et SUD exigent de NEXEM de présenter son projet avant l'ouverture 
immédiate et concrète de négociations sur les classifications. CGT, FO et SUD 
ont déjà porté leurs revendications en matière de classifications et continueront à le 
faire. Encore faut-il que les revendications des organisations syndicales soient 
entendues et prises en compte. » 
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1) Approbation du compte-rendu de la CMP du 16 octobre 2020  
Approuvé après prise en compte des modifications demandées par les organisations syndicales. 
 
 

2) Point d'information sur le courrier de demande de fusion de la branche des accords CHRS 
par voie d'arrêté ministériel 

 
NEXEM a informé la Commission Paritaire de sa demande de fusion administrée de la branche CHRS 
avec la branche 66, à la fin de la dernière réunion. Les organisations syndicales avaient refusé d’en parler 
au pied levé et avait demandé à l’inscrire à l’ordre du jour. NEXEM avait annoncé envoyer le jour même la 
copie du courrier aux Fédérations Syndicales.  
 
Un mois plus tard, les organisations syndicales n’ont toujours rien reçu. Aussi, elles ne connaissent pas 
les critères sur lesquels NEXEM s’appuie pour demander la fusion. NEXEM refuse d’en dire plus. (Cette 
séance commence bien !) 
 
FO demande au représentant de la DGT, qui préside la réunion, de bien vouloir donner des éléments 
juridiques sur cette procédure. Pour FO, les relations paritaires doivent être empreintes de loyauté et 
d’égard entre les parties, et permettre à minima les échanges d’information.  
 
NEXEM n’a pas réussi à passer par la porte puisque la fusion volontaire que les employeurs ont tenté 
d’engager avait fait l’objet d’une opposition majoritaire. Aujourd’hui, NEXEM revient par la fenêtre.  
 
Pour FO, c’est un passage en force. 
 
Le président de la Commission (DGT) demande à NEXEM de transférer le courrier dés que possible, et 
décrit le processus qui passe par un passage en sous commission de restructuration des branches, qui 
est un organe paritaire. Il propose de remettre le point à la prochaine réunion, ce que NEXEM refuse au 
prétexte que 1/ ce n’est pas un point de négociation mais d’information, et que 2/ la prochaine sous-
commission n’est pas prévue pour tout de suite. 
 
 

3) CPPNI (Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation) 
 
Contexte : après deux oppositions majoritaires formulées par FO, SUD et CGT, un nouveau texte a 
été mis à la discussion lors des deux précédentes réunions. Au cours des discussions, les organisations 
syndicales ont démontré sur plusieurs points particuliers que, s’ils évoluaient, ne modifieraient pas 
« l’économie générale du texte » si chère à NEXEM pour justifier son refus d’accéder aux revendications 
syndicales. Il s’agit bien d’une question de volonté de la part des employeurs d’aboutir à un texte qui 
remporterait l’adhésion du plus grand nombre. 
 
A l’issue de la dernière réunion du 16 octobre, la balle était donc dans le camp des employeurs. 
 
NEXEM a renvoyé un texte qui ne prend pas en compte les demandes des organisations syndicales, qui à 
nouveau développent les points d’achoppement pour lesquels elles veulent être entendues. Pourtant, 
plusieurs points rassemblent une majorité d’organisations syndicales 
 
- Sur la prise de décision de la CCPNI, 4 organisations (CGT, SUD, FO, CFTC) veulent que ce soit à 

l’unanimité ou à la majorité, en respectant le principe « une organisation = une voix », seule la CFDT 
soutient la position de NEXEM de prises de décision à la représentativité.  

- Sur la prise en compte des temps de trajet des négociateurs en temps de travail  
- Sur le temps de préparation des réunions au moins égale au temps de réunion 

 
NEXEM refuse TOUT. A nouveau c’est une situation de blocage.  

 
Les organisations syndicales demandent une suspension de séance, à l’issue de laquelle et de façon 
unitaire, les organisations syndicales dénoncent l’attitude de NEXEM qui les met au pied du mur. D’ores 
et déjà, CGT, FO et SUD annoncent une 3ème opposition majoritaire. Elles exhortent NEXEM à trouver 
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une issue consensuelle, demandent le report à la prochaine séance et s’engagent à envoyer un texte 
avec des propositions qui rassembleraient l’ensemble des organisations. 
 
NEXEM remet en cause la capacité des organisations à se mettre d’accord, reste campée sur ses 
positions, tout en sachant que son attitude provoquera de façon certaine une nouvelle opposition 
majoritaire. C’est une attitude jusque-boutiste, délétère et fortement regrettable. 
 
NEXEM met l’avenant en l’état à la signature jusqu’au 26 novembre. 
Toutes les organisations syndicales demandent que le point CCPNI soit remis à l’ordre du jour de la 
prochaine séance, le 10 décembre, ce qui est fait par le Président de la Commission Mixte. 

 
 

4) AVENANT 35X ASSISTANTS FAMILIAUX 
 
NEXEM n’a fait aucune proposition de modification depuis la dernière séance. NEXEM refuse d’améliorer 

la proposition d’avenant au moins à la hauteur de la décision d’interprétation.  

Pour NEXEM, la rémunération au-delà de 26 jours par mois est calculée uniquement par jour, quelque 

soit le nombre d’enfants.  

Pour les organisations syndicales, la rémunération au-delà de 26 jours par mois est calculée par jour 

et par enfant. 

C’est un point de blocage. 

Le sujet est reporté au 10 décembre. 

A l’heure où nous écrivons, nous avons enfin une réponse de la DGT à notre demande d’audience 

et nous serons reçus le 1er décembre. Bien entendu, ce sujet est à l’ordre du jour ! 

 
 

5) COMPLEMENTAIRE SANTE HDS (Haut Degré de Solidarité) 
 
Le régime de complémentaire santé de la CCNT66 a été mutualisé avec celui des CHRS, FO n’y était pas 
favorable et s’était opposé. 
 
Aujourd’hui cet accord « interbranche » s’applique, et le Fonds de Solidarité qui y est attaché doit faire 
l’objet d’un cadrage juridique pour pouvoir fonctionner.  
 
L’accord interbranche du 2 octobre 2019 (CCNT 66 et CHRS) sur la complémentaire santé prévoit la 
négociation relative à la mise en œuvre des dispositions de l’article L 912-1 IV du code de la sécurité 
sociale, à savoir la désignation d’un gestionnaire unique pour assurer la gestion et le suivi du Haut Degré 
de Solidarité (HDS Santé) sur le champ de l’accord. 
 
NEXEM a formulé un avenant qui reprend point par point ce qui a été fait avec le Fonds de Solidarité de la 
CCNT66, la désignation d’un organisme concentrateur des fonds et des actions proposées (actions 
collectives et actions individuelles) par le Fonds de Solidarité : l’OCIRP. 
 
Pour FO, deux problèmes se posent, sur la forme, car sur le fond. FO a toujours milité pour le retour de la 
désignation, c'est-à-dire pour des droits qui garantissent l’ensemble des salariés du champ d’activité : 
 
- L’accord présenté par NEXEM n’a pas été travaillé ni discuté au préalable dans les instances 

paritaires techniques, l’OCIRP n’a pas eu le temps de rencontrer les instances paritaires sur ce et 
sujet précis ; 

- L’accord est un avenant à l’accord interbranche, plutôt qu’un avenant à la convention collective, 
comme cela a été fait pour la prévoyance de façon à sécuriser le fonds de solidarité quoi il arrive au 
régime (résiliation par exemple). 
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Malgré le désaccord de FO qui demande à reporter la discussion de façon à éclairer ces différents points, 
NEXEM veut aller vite et met l’accord à la signature jusqu’au 20 novembre. 
 
Une fois de plus, NEXEM se comporte de façon autoritaire, sans tenir compte des remarques des 
représentants de salariés. 
 
 

6) TRANSPOSITION DU SEGUR  
 
NEXEM a envoyé une proposition de texte suite à la première séance de négociation, qui prend surtout 
en compte les propositions de la CFDT, en préambule et dans l’objet de l’accord. 
Pour le reste, et donc le plus important (salariés concernés par exemple !), rien n’a bougé. 
 
Pour résumer la situation sur ce sujet, il faudrait dire « Merci la crise sanitaire, sinon il n’y aurait 
rien du tout ». On est une nouvelle fois confrontée à la politique du moindre mal, donc à 
l’acceptation du mal, quelle que soit sa proportion. 
 
LA CFTC souhaite que la transposition du Ségur dans la CCNT66 soit l’objet d’une décision unilatérale de 
l’employeur, car les Organisations Syndicales ne peuvent pas se déterminer face à une mesure 
discriminatoire. 
La CFDT constate qu’il n’y a aucune garantie pour les salariés en-dessous du SMIC de voir leur salaire 
augmenter concrètement du montant prévu dans l’accord. 
 
FO rappelle ses revendications pour la transposition des mesures salariales dites « SEGUR » : 
 

o La mesure doit s’exprimer en point conventionnel, de façon à entrer dans les grilles indiciaires ; 
o La mesure doit concerner tous les salariés, sans exception ; 
o FO refuse que soit instaurée une deuxième valeur de point  
o L’augmentation des salaires est indispensable, indépendamment de la situation de crise 

sanitaire. 
 

NEXEM affirme vouloir rester dans une expression de la mesure salariale en euros, au prétexte que les 
textes le prévoient et qu’ils veulent assurer une sécurisation financière de l’accord, de façon à pouvoir 
obtenir l’agrément. 
 
Après un tour de table, où 4 organisations (FO, CGT, SUD, CFTC) ont annoncé qu’elles ne seraient pas 
signataires mais qu’elles ne s’opposeraient pas car il s’agit d’une mesure salariale, discriminatoire, mais 
qui bénéficiera à des salariés quand même, et la CFDT a expliqué ne pas être signataire car les 
conditions ne sont pas identiques au Ségur qu’elle a signé dans la fonction publique, NEXEM décide de 
procéder par une décision unilatérale de l’employeur.  
 

DISPOSITION SALARIALE « SÉGUR » DANS LA CCNT66 
 
Au final, ce sera une décision unilatérale, qui devra être agréée pour pouvoir s’appliquer.  
 
Elle concerne les salariés des EPHAD et des établissements de santé, très précisément : 
 
- EHPAD : sont visés les établissements définis à l’article L. 313-12 du Code de l’action 

sociale et des familles.  
- Etablissement de santé : sont visés les établissements définis aux chapitres 1 et 2 du 

titre VI du Livre 1er de la sixième partie du code de la santé publique. 
 
L'indemnité « Ségur » est une indemnité mensuelle, dont le montant est de : 
 
- 117 € brut du 1er septembre 2020 au 30 novembre 2020 ;  
- 237 € brut à compter du 1er décembre 2020. 
 



FÉDÉRATION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE FO 

7 PASSAGE TENAILLE 75014 PARIS / T. 01.40.52.85.80 / C. lafnas@fnasfo.fr/ www.fnasfo.fr 

5 

Commentaire FO : Partout en France des salariés s’organisent et se mettent en grève pour 
obtenir l’application du Ségur pour tous. Rapprochez-vous de vos organisations ! 

« SOCIAL et MEDICO SOCIAL : les oubliés du SEGUR » 
A MINIMA : 183 € POUR TOUS ! 

 
 

7) PARTICIPATION de la CROIX-ROUGE aux réunions de CMP 
 
NEXEM annonce inviter les représentants de la Croix-Rouge aux prochaines réunions de négociation, et 
peut-être la CGC qui est représentative à la Croix Rouge. 
 
C’est un tollé des organisations syndicales, la commission paritaire de négociation concerne son champ 
d’activité !  
 
FO demande au Président de la Commission Mixte de rappeler les règles en la matière. 
 
Le représentant de la DGT rappelle qu’en effet sont invitées à négocier uniquement les organisations 
représentatives sur le champ de la convention collective.  
Il ajoute qu’il y a toujours la possibilité, qui se pratique, d’inviter des personnes ou des experts comme 
observateur. 
  
NEXEM rappelle qu’elle peut organiser sa délégation comme bon lui semble et que les organisations 
syndicales de salariés peuvent faire de même. 
 
FO répond que ce n’est pas aussi simple, car pour les salariés, ils ne peuvent participer qu’à partir du 
moment où ils bénéficient du droit syndical permettant de le faire.  
 
FO rappelle qu’il s’agit en la matière de respecter les valeurs de la Constitution et de l’égalité républicaine, 
en particulier la capacité des salariés à pouvoir participer à la détermination de leurs conditions de travail. 
 
La CFDT exige, au cas où la Croix-Rouge se présentait à la table des négociations, qu’lle s’engage à 
appliquer le texte à l’issue des négociations. 
 
Le sujet reste en l’état.  
 
Pour FO, NEXEM met ses pions en place toujours dans la volonté de faire aboutir son projet 
politique d’un « grand champ conventionnel ». SI la Croix-Rouge est présente lors de la prochaine 
séance, FO sera vigilante à ce que son rôle reste « observateur » ! 

 
 

8) CLASSIFICATIONS / REMUNERATIONS 
 
NEXEM continue avec son « sujet structurant », son projet de « co-construction » et présente les 
éléments de travail de façon à rechercher l’adhésion des organisations syndicales. 
 
FO intervient tout de suite, et demande des réponses aux questions posées dans la déclaration liminaire. 
La loyauté des négociations exige que les employeurs dévoilent leur projet plutôt que de continuer à faire 
croire qu’une co-construction serait possible. PAS de REPONSE ! 
 
Des discussions ont lieu en particulier entre la CFDT et NEXEM. Ils se retrouvent sur des sujets comme la 
suppression des annexes…. Qui ne seraient pas lisibles ou trop compliquées… 
 
FO n’adhère pas et s’inscrit en faux dans cette négociation : il n’y a ni problème de lisibilité ou de 
complication, la CCNT66 couvre des centaines de milliers de salariés qui sont jusqu’à présent classés 
dans les grilles ! 
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Pour FO : la classification doit être révisée dans le sens où elle n’est plus à jour faute d’avoir essuyé de 
multiples refus de la part des employeurs à nos propositions d’amélioration. Des décrets, des évolutions 
dans les diplômes d’état sont à mettre à jour, des nouveaux métiers doivent être intégrés, la plupart des 
métiers doit être revalorisée, etc….  
 
Ce n’est pas la même chose de vouloir améliorer la classification de la Convention Collective que 
de vouloir la mettre par terre ! 
 
CGT et FO réaffirment qu’ils ne seront là que pour améliorer les classifications existantes par pour 
remettre en cause le système de classification de la CCNT66. 
 
 
NEXEM souhaite que la prochaine séance porte sur les méthodes de classement. FO réaffirme qu’elle 
n’adhère pas et qu’elle ne s’inscrit pas dans cette négociation. FO revendique une négociation qui 
porte réellement sur l’amélioration de la classification ! 
 
À 17 H15, alors que la réunion prend fin, NEXEM annonce vouloir inviter pour la prochaine séance un 
cabinet d’expert sur le sujet des classifications, le cabinet ALIXIO. FO ne valide pas. 
 
 
 
Prochaine réunion de la Commission Mixte Paritaire : Jeudi 10 décembre 2020 de 9h00 à 17h00 
 
Ordre du jour :  

 
- CPPNI 
- Assistants Familiaux 
- Classifications 
- Conditions de travail 
- HDS (Fonds de solidarité) Complémentaire Santé 

 
 
 

Paris, le 26 novembre 2020 
 

Pour la délégation FO : Elisabeth ANDRES, Laetitia BARATTE, David GRÉGOIRE,  
Bachir MÉDANI, Olivier HALLAY, Corinne PETTE, Jacques TALLEC 

 


